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Convention collective nationale

IDCC : 3217. – BRANCHE FERROVIAIRE 
(31 mai 2016)

AVENANT N° 1 DU 10 JUILLET 2019 

RELATIF AU VOLET « DISPOSITIONS GÉNÉRALES » 
DE LA CONVENTION COLLECTIVE

NOR : ASET1951334M
IDCC : 3217

Entre :

UTP,

D’une part, et

FGTE CFDT ;

FO cheminot ;

UNSA ferroviaire,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Par cet accord, les organisations syndicales de salariés et l’organisation professionnelle représenta-
tives au sein de la branche ferroviaire réaffirment leur attachement au dialogue social de la branche.

Les parties signataires rappellent à ce titre l’un des rôles essentiels de la branche ferroviaire consis-
tant à réguler la concurrence et veiller à prévenir des risques de dumping social par la production 
de normes communes applicables à toutes les entreprises relevant du champ d’application de la 
convention collective nationale de la branche ferroviaire.

La branche ferroviaire contribue à répondre aux aspirations sociales des salariés et aux besoins des 
entreprises. Elle a également pour rôle de promouvoir la professionnalisation du secteur d’activité 
qu’elle représente, en prenant en compte la spécificité des métiers de la branche.

Elles rappellent que la commission  mixte paritaire nationale de négociation (CMPN) et des 
groupes de travail créés à son initiative pour tenir compte de la complexité technique inhérente à 
certains thèmes ont été institués dès la création de la branche par  le   protocole d’accord relatif à la 
négociation paritaire du 23 avril 2014 pour impulser la négociation et la signature d’une  conven-
tion collective nationale de la branche ferroviaire. Plusieurs accords constitutifs de cette convention 
ont été conclus et sont d’ores et déjà en vigueur. Les négociations sur les autres volets de la future 
convention collective nationale se poursuivent.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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L’accord « Dispositions générales de la convention collective nationale de la branche ferroviaire » 
conclu le 31 mai 2016 a prévu que les dispositions des articles 4 et 6 relatifs à la CMPN et à la com-
mission paritaire nationale d’interprétation et de conciliation (CPNIC) étaient applicables dès son 
entrée en vigueur. Les parties signataires conviennent que le présent avenant rend également effec-
tif, dès sa signature, l’observatoire paritaire de la négociation collective (OPNC) prévu à l’article 7 
de l’accord susvisé.

Afin de renforcer le dialogue social au sein des branches professionnelles, le législateur a, par la 
loi n° 2016-1088  du 8 août 2016 relative « au travail, à la modernisation du dialogue social et à la 
sécurisation des parcours professionnels », rendu obligatoire la mise en place d’une commission 
paritaire  permanente de négociation et d’interprétation (CPPNI), instance structurante de négocia-
tion et de suivi de la branche.

Le nouvel  article L. 2232-9 du code du travail dispose désormais que :

« I. – Une commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation est mise en place 
par accord ou convention dans chaque branche.

II. – La commission paritaire exerce les missions d’intérêt général suivantes :

1° Elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

2° Elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;

3° Elle établit un rapport annuel d’activité qu’elle verse dans la base de données nationale men-
tionnée à l’article L. 2231-5-1. Ce rapport comprend un bilan des accords collectifs d’entreprise 
conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de 
la 3e partie,  en particulier de l’impact de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur 
la concurrence entre les entreprises de la branche, et formule, le cas échéant, des recommandations 
destinées à répondre aux difficultés identifiées.

Il comprend également un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité professionnelle 
entre les femmes et les hommes, notamment en matière de classifications, de promotion de la mixité 
des emplois et d’établissement des certificats de qualification professionnelle, des données chiffrées 
sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et les hommes ainsi qu’un bilan des outils 
mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement sexuel et les agissements 
sexistes.

Elle peut rendre un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou 
d’un accord collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation 
judiciaire.

Elle peut également exercer les missions de l’observatoire paritaire mentionné à l’article L. 2232-10 
du présent code. »

Les partenaires sociaux de la branche ferroviaire ont pris acte de cette nouvelle disposition et ont 
choisi de formaliser, par un  avenant n° 2 au protocole d’accord relatif à la négociation paritaire en 
vue de conclure la convention collective nationale de la branche ferroviaire du 23 avril 2014, la mise 
en place de la CPPNI, qui tient compte des instances de branche déjà instituées et de leurs missions 
respectives.

Ils ont ainsi souhaité marquer l’importance qu’ils attachent au développement et au bon déroule-
ment d’un dialogue social de qualité dans la branche, et promouvoir la place centrale de la négocia-
tion collective.

Cet avenant, portant officiellement création de la CPPNI, renforce la dynamique sociale de la 
branche ferroviaire qui permet notamment :

– de définir des règles adaptées aux spécificités et besoins de la branche ferroviaire, dans le respect 
des dispositions du code du travail ou des accords nationaux Interprofessionnels ;
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– de réaffirmer le bénéfice, pour les entreprises et les salariés de la branche ferroviaire, de disposer 
d’un dispositif commun de garanties sociales ;

– de poursuivre et renforcer une négociation sociale ambitieuse et constructive au niveau de la 
branche ;

– de valoriser la branche ferroviaire.

À  ce titre, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation constitue le 
cadre collectif fondamental au sein duquel les organisations syndicales et l’organisation profes-
sionnelle représentatives au sein de la branche ferroviaire peuvent établir des relations sociales de 
branche. Elle doit également être un lieu d’échanges permettant l’information réciproque des diffé-
rents acteurs de la branche ferroviaire sur l’ensemble des sujets qui la concerne.

La CPPNI de la branche ferroviaire se substituant à la CMPN, l’ensemble des références faites à 
la CMPN de la branche ferroviaire, présentes au sein du protocole d’accord relatif à la négociation 
paritaire du 23 avril 2014 et son avenant du 16 octobre 2018, de la convention collective nationale 
de la branche ferroviaire et des accords de branche négociés dans son cadre, s’entendent ainsi à 
compter de l’entrée en vigueur de l’avenant n° 2 au protocole d’accord relatif à la négociation pari-
taire en vue de conclure la convention collective nationale de la branche ferroviaire du 23 avril 2014 
comme des références à la CPPNI de la branche ferroviaire.

C’est pour tenir compte de la modification du protocole d’accord relatif à la négociation paritaire 
en vue de conclure la convention collective nationale de la branche ferroviaire du 23 avril 2014 que 
les partenaires sociaux se sont entendus sur la nécessité de modifier   l’annexe « Dispositions générales 
de la convention collective nationale de la branche ferroviaire » du 31 mai 2016 dans les conditions 
ci-dessous exposées :

Article 1er

Mise en place de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche ferroviaire

L’article 4 « Commission mixte paritaire nationale »  de l’annexe « Dispositions générales de la 
convention collective nationale de la branche ferroviaire » est ainsi modifié et devient :

« Article 4

Commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche ferroviaire » 

L’article 4.1 « Rôle de la commission mixte paritaire nationale » est ainsi modifié et devient :

« Article 4.1

Rôle de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche ferroviaire

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire 
exerce les missions de négociation, de veille, d’interprétation et de conciliation :

– elle représente la branche, notamment dans l’appui aux entreprises et vis-à-vis des pouvoirs 
publics ;

– elle négocie la convention collective nationale de la branche ferroviaire, ses avenants, annexes et 
les accords de branche ;

– elle promeut la convention collective nationale ;
– elle rend un avis à la demande d’une juridiction sur l’interprétation d’une convention ou d’un accord 

collectif dans les conditions mentionnées à l’article L. 441-1 du code de l’organisation judiciaire ;
– elle exerce un rôle de veille sur les conditions de travail et l’emploi ;
– elle  établit le rapport annuel d’activité conformément au 3° de l’article L. 2232-9 du code du 

travail, dont elle délègue la rédaction à l’observatoire paritaire de la négociation collective  ;
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Ce rapport est réalisé par thème de négociation, par taille d’entreprise, et distingue selon quelles 
modalités de négociation les accords ont été conclus ;

– elle exerce toute mission qui lui est dévolue par la loi. »

L’article 4.2 « Composition de la commission mixte paritaire nationale » est ainsi modifié et 
devient :

« Article 4.2

Composition de la commission paritaire permanente de négociation 
et d’interprétation de la branche ferroviaire

Le nombre de participants composant chaque délégation doit être compatible avec un bon fonc-
tionnement des réunions.

La composition de la délégation en CPPNI de chacune des organisations syndicales de salariés 
représentatives dans le champ d’application de la présente convention collective est fixée à quatre 
représentants maximum.

Lorsque la CPPNI se réunit strictement pour exercer ses missions d’interprétation, la composition 
de la délégation de chacune des organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ 
d’application de la présente convention collective est fixée à deux représentants maximum.

La délégation de l’organisation professionnelle d’employeurs représentative dans le champ d’ap-
plication de la présente convention collective ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des 
délégations des organisations syndicales de salariés représentatives dans le champ d’application de la 
présente convention collective, correspondant aux nombres définis aux alinéas précédents. »

Il est ajouté à la fin de l’article 4.3 « Fonctionnement de la commission mixte paritaire », un d 
intitulé « Calendrier des négociations de branche » rédigé comme suit :

« La CPPNI se réunit autant de fois qu’elle le juge nécessaire et au minimum trois fois par an.

Elle définit un calendrier indicatif et prévisionnel avec le président de la CPPNI chaque semestre 
conformément aux dispositions légales ou réglementaires.

La CPPNI se réunit :

Dans le cadre des négociations annuelles obligatoires, ainsi que celles dont la périodicité légale est 
supérieure à 1 an en application des dispositions de l’article L. 2241-1 du code du travail ;

Autant de fois que nécessaire, dans le cadre des missions qui lui incombent, telles que décrites à 
l’article 4.1 précité ;

Dans les meilleurs délais à la suite d’une modification de la législation ou de la réglementation 
ayant une incidence sur les clauses d’un des accords de la convention collective nationale de la 
branche ferroviaire.

Une réunion de la CPPNI peut être déclenchée à la demande soit d’une ou plusieurs organisations 
syndicales représentatives ayant recueilli au moins 30 % des suffrages exprimés en faveur d’organi-
sations représentatives au niveau de la branche pris en compte pour l’établissement de la dernière 
mesure de représentativité à ce niveau, soit d’une ou plusieurs organisations professionnelles repré-
sentatives au niveau de la branche dont les adhérents emploient au moins 30 % des salariés de la 
branche. Si une réunion de la CPPNI est d’ores et déjà programmée dans les 2 mois qui suivent la 
demande, le sujet objet de la demande est ajouté de droit à l’ordre du jour de cette réunion.

Article 2

Fusion des missions exercées par la commission paritaire nationale d’interprétation et de conciliation 
(CPNIC) avec celles exercées par la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation

Dans un esprit de cohérence des missions de chacune des instances de branche, et pour répondre 
aux nouvelles exigences législatives, les signataires au présent avenant décident de procéder à la 
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fusion des missions exercées par la CPPNI telles que définies dans l’article 4.1 précité d’une part, et 
celles exercées par la commission paritaire nationale d’interprétation et de Conciliation (CPNIC) 
décrites à l’article 6 de l’annexe « Dispositions générales » d’autre part.

L’article 6 « Commission paritaire nationale d’interprétation et de conciliation » précité est ainsi 
abrogé et il est ajouté les paragraphes suivants à la fin de l’article 4.1 « Rôle de la commission pari-
taire permanente de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire » rédigés comme suit et 
tenant compte de l’arrêté du 4 novembre 2016 portant extension de l’accord relatif aux dispositions 
générales de la convention collective nationale de la branche ferroviaire :

« La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire 
est enfin chargée de :

– étudier les demandes d’interprétation des dispositions de la  convention  collective nationale de 
branche et élaborer des avis d’interprétation de ces dispositions ;

– examiner les différends collectifs liés à l’application de la convention collective nationale, favori-
ser et rechercher leur règlement.

a) Procédure d’interprétation :

Les organisations syndicales de salariés ou l’organisation professionnelle d’employeurs, représen-
tatives dans le champ d’application de la présente convention collective, transmettent une demande 
d’interprétation des dispositions de la présente convention collective au président de la commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire par courrier 
 recommandé avec accusé de réception ou par courrier électronique avec accusé de lecture. Cette 
demande précise les articles de la convention collective dont l’interprétation est demandée.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire 
se réunit au plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la réception du courrier recommandé 
avec accusé de réception ou du courrier électronique avec accusé de lecture .

Lorsque l’interprétation est commune à l’ensemble des signataires et adhérents des dispositions 
à interpréter, ceux-ci établissent un avis d’interprétation qui a valeur d’un avenant à la présente 
convention collective. Il est transmis au président de la commission paritaire permanente de négo-
ciation et d’interprétation de la branche ferroviaire et fait l’objet de dépôt dans les conditions pré-
vues par voie réglementaire.

Lorsque l’interprétation des dispositions concernées n’est pas commune à l’ensemble des signa-
taires et adhérents des dispositions à interpréter, le président de la commission paritaire permanente 
de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire établit un relevé de conclusions faisant 
état des différentes positions qui peuvent être adressées par chaque délégation à titre d’information 
à ses mandants ou adhérents.

b) Procédure de conciliation :

En cas de différend d’ordre collectif lié à l’application de la présente convention collective, ou 
des accords collectifs de branche, une organisation syndicale de salariés ou une organisation profes-
sionnelle d’employeurs, représentative dans le champ d’application de la présente convention col-
lective, peut saisir, par courrier recommandé avec accusé de réception ou par courrier électronique 
avec accusé de lecture, la commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la 
branche ferroviaire en vue de l’examen dudit différend. Cette saisine expose précisément la nature 
du différend d’ordre collectif ; est considérée comme différent d’ordre collectif toute demande de 
conciliation porté devant la CPPNI par une organisation professionnelle ou syndicale représenta-
tive.

La commission paritaire permanente de négociation et d’interprétation de la branche ferroviaire 
se réunit au plus tard dans un délai de 2 mois à compter de la réception du courrier recommandé 
avec accusé de réception ou du courrier électronique avec accusé de lecture.
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Sur avis majoritaire de ses membres, la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation peut faire appel à un ou plusieurs experts, y compris les parties aux litiges, à charge de 
l’organisation représentative qui en fait la demande.

L’examen d’un différend d’ordre collectif en vue de sa résolution donne lieu à la rédaction d’un 
procès-verbal de conciliation ou de non-conciliation.

Il est validé sur avis majoritaire des membres de la commission paritaire permanente de négocia-
tion et d’interprétation dans un délai maximum de 2 mois, à compter de la réunion de la commis-
sion paritaire permanente de négociation et d’interprétation amenée à statuer en dernier ressort sur 
la question.

Toutes les organisations syndicales et les organisations professionnelles représentatives de la 
branche signataires de l’accord de branche concerné ont une voix délibérative jusqu’à la fin du cycle 
électoral au cours duquel l’accord ou l’avenant est conclu. À l’issue de ce cycle, toutes les organi-
sations syndicales et les organisations professionnelles représentatives de la branche ont une voix 
délibérative.

Ce procès-verbal est adressé par chaque délégation à titre d’information à ses mandants ou adhé-
rents. »

Article 3

Liens  avec  l’observatoire paritaire de la négociation collective (OPNC)

La loi du 8 août 2016 confère à la CPPNI un rôle de veille sur les conditions de travail, l’emploi 
et la concurrence.

Dans ce cadre, elle doit  établir un rapport annuel d’activité comprenant un bilan des accords col-
lectifs d’entreprise conclus dans le cadre du titre II, des chapitres Ier et III du titre III et des titres IV 
et V du livre Ier de la 3e partie du code du travail (durée de travail, répartition et aménagement des 
horaires, repos quotidien et jours fériés, congés, compte épargne-temps), et de l’impact en particu-
lier de ces accords sur les conditions de travail des salariés et sur la concurrence entre les entreprises 
de la branche. La CPPNI formule, le cas échéant, des recommandations destinées à répondre aux 
difficultés identifiées.

Ce rapport doit également comprendre un bilan de l’action de la branche en faveur de l’égalité 
professionnelle entre les femmes et les hommes, notamment en matière de classifications, de pro-
motion de la mixité des emplois et d’établissement des certificats de qualification professionnelle, 
des données chiffrées sur la répartition et la nature des postes entre les femmes et les hommes ainsi 
qu’un bilan des outils mis à disposition des entreprises pour prévenir et agir contre le harcèlement 
sexuel et les agissements sexistes.

La branche ferroviaire a institué l’OPNC, chargé de :
– suivre les accords d’entreprise ou d’établissement conclus dans les entreprises entrant dans le 

champ d’application de la convention collective nationale, pour la mise en œuvre d’une dispo-
sition législative ;

– établir un bilan des demandes relatives  aux thèmes de négociation au niveau de la branche trans-
mises par les organisations syndicales de salariés, représentatives dans le champ d’application de 
la convention collective nationale, à l’organisation professionnelle d’employeurs, représentative 
dans le champ d’application de la convention collective nationale, des réponses qui ont pu être 
apportées à ces demandes et des accords qui en ont résulté.

Dans le même esprit de cohérence des missions propres à chacune des instances de branche, les 
partenaires sociaux ont ainsi décidé de déléguer à l’OPNC l’établissement du rapport annuel d’acti-
vité prévu à l’article L. 2232-9 du code du travail.

Afin de tenir compte des nouvelles dispositions légales, les signataires décident par le présent ave-
nant d’élargir le contenu des bilans dressés par l’OPNC :
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 Il est ainsi ajouté un 3e tiret à l’alinéa 1er de l’article 7.1  « Rôle de l’OPNC » de l’annexe « Disposi-
tions générales de la convention collective nationale de la branche ferroviaire » rédigé comme suit :

« –  établir un rapport annuel d’activité  conformément au 3° de l’article L. 2232-9 du code du 
travail, dont la rédaction lui est déléguée par la CPPNI. »

Pour permettre à l’OPNC de mener à bien cette dernière mission, les paragraphes suivants sont 
ajoutés à la fin de l’article 7.1 « Rôle de l’OPNC » de l’annexe « Dispositions générales de la conven-
tion collective nationale de la branche ferroviaire » rédigés comme suit :

« Pour permettre à l’observatoire de mener à bien sa mission prévue à l’article L. 2232-9 3° du 
code du travail, les entreprises signataires d’accords collectifs conclus dans le cadre du titre II, des 
chapitres Ier et III du titre III et des titres IV et V du livre Ier de la 3e partie du code du travail 
adressent une copie au secrétariat de l’observatoire dans la même temporalité et la même forme que 
celles prévues à l’article L. 2231-5-1 du code du travail.

Dès réception de ces accords, le secrétariat de l’OPNC, assuré par l’UTP, procède à leur transmission 
par voie électronique auprès des organisations syndicales représentatives de la branche ferroviaire.

L’UTP réalise un bilan annuel qui recense l’ensemble des accords précités et précise, pour chacun 
d’entre eux, le thème de négociation, la taille de l’entreprise signataire, et les modalités de négocia-
tion dans lesquelles il a été conclu. »

 Dans le même sens, l’alinéa 2 du f « Réunions de l’OPNC » de l’article 7.3 « Fonctionnement de 
l’OPNC » de l’annexe « Dispositions générales de la convention collective nationale de la branche 
ferroviaire » est modifié et remplacé comme suit :

« Lors de cette réunion, est présenté un rapport annuel comprenant :
– un bilan des accords collectifs d’entreprise et d’établissement signés dans les entreprises entrant 

dans le champ d’application de la présente convention collective pour la mise en œuvre d’une 
disposition législative ;

– un bilan des demandes relatives aux thèmes de négociation au niveau de la branche transmises 
par les organisations syndicales de salariés, représentatives dans le champ d’application de la 
convention collective nationale, à l’organisation professionnelle d’employeurs, représentative 
dans le champ d’application de la convention collective nationale, des réponses qui ont pu être 
apportées à ces demandes et des accords qui en ont résulté ;

– les bilans visés au 3° de l’article L. 2232-9 du code du travail.

Ce rapport est transmis et présenté à la commission paritaire permanente de négociation et d’in-
terprétation pour validation. À cette occasion, elle peut formuler toute observation ou demande 
qu’elle juge utile. »

Est ajouté un g à l’article 7.3 « Fonctionnement de l’OPNC » de l’annexe « Dispositions générales 
de la convention collective nationale de la branche ferroviaire » rédigé comme suit :

« g) Réunions de préparation et de restitution

Afin de favoriser le bon fonctionnement de l’OPNC et jusqu’à l’entrée en vigueur du futur accord 
dédié au droit syndical de la convention collective nationale de la branche ferroviaire, les délégations 
syndicales peuvent inclure dans leurs réunions de préparation et de restitution des réunions de 
l’OPNC deux représentants supplémentaires.

Les représentants des délégations syndicales bénéficient en outre de 3 jours au maximum pour 
étudier le rapport rédigé par l’UTP ainsi que les accords transmis en amont. »

Est enfin ajouté un h à l’article 7.3 « Fonctionnement de l’OPNC » de l’annexe « Dispositions 
générales de la convention collective nationale de la branche ferroviaire » rédigé comme suit :

« h) Réunions plénières :

Les membres de l’OPNC se réunissent en plénière deux fois par an pour examiner les accords 
transmis. »
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Article 4

Modifi cation de l’article 2 « Intégration au sein 
de la convention collective nationale de la branche ferroviaire »

Pour tenir compte de l’abrogation de l’article 6 « Commission paritaire nationale d’interprétation 
et de conciliation » énoncée à l’article 2 du présent avenant d’une part, et des nouvelles missions 
déléguées à l’observatoire paritaire de la négociation collective décrites à l’article 3 du présent ave-
nant d’autre part, les parties signataires décident de modifier l’alinéa 3 de l’article 2 « Intégration au 
sein de la convention collective nationale de la branche ferroviaire » comme suit :

« Par exception :
– les dispositions de l’article 7 de l’annexe « Dispositions générales » de la convention collective 

nationale de la branche ferroviaire sont applicables dès la signature de son avenant n° 1 ;
– les dispositions des articles 8 à 10 de l’annexe du présent accord sont applicables dès l’entrée en 

vigueur du présent accord. »

Article 5

Bilan

Les parties signataires s’engagent à réaliser, au maximum 36 mois suivant l’extension du présent 
avenant, un bilan portant sur la mise en œuvre du présent avenant et examiner, le cas échéant, la 
nécessité de procéder à une révision ou à d’éventuels aménagements.

Article 6

Dispositions spécifi ques pour les entreprises de moins de 50 salariés

Les parties signataires estiment que les dispositions prévues par le présent accord sont pleinement 
justifiées et applicables pour l’ensemble des entreprises de la branche, et considèrent à ce titre qu’au-
cun dispositif spécifique n’est nécessaire pour les entreprises de moins de 50 salariés.

Article 7

Date d’entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur à compter du jour qui suit son dépôt auprès des services com-
pétents en application de l’article 8 ci-dessous.

Article 8

Publicité et dépôt

Le présent avenant fait l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail et du secréta-
riat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions 
fixées par les articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail. 

Fait à Paris, le 10 juillet 2019.

(Suivent les signatures.)
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